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    Introduction

    
      L’évocation de la « colonisation », à plus forte raison de la « colonisation française » soulève des prises de position aussi véhémentes que tranchées, les enjeux mémoriels venant singulièrement compliquer et obscurcir l’approche historique. Pour la majorité de nos concitoyens, la colonisation en question est celle de l’empire colonial des années 1880-19401, celui qui était figuré en rose sur les cartes scolaires ; les reliquats de la première étape coloniale française, un temps qualifiés de façon méprisante de « confettis de l’Empire », ne semblaient guère faire le poids, et, de fait, bien peu de nos compatriotes, hors les principaux intéressés, ceux qui sont originaires des départements d’outre-mer, connaissent aujourd’hui leur passé tourmenté, bien plus souvent tragique que glorieux.

      Pourtant, sous la pression de ces populations dépossédées de leur mémoire, et pour mieux souligner leur appartenance à la communauté nationale, que peut-on envisager de mieux que de redonner dans les programmes scolaires une place qu’à vrai dire, ces questions n’auraient jamais dû quitter ? Mais la réduction inconsidérée des horaires de cours, jointe au vacarme médiatique, risque de créer des réductions et des confusions tout à fait préjudiciables à la bonne compréhension des faits historiques. L’esclavage n’épuise pas entièrement le sujet de la première colonisation ; il y a une solution de continuité entre la colonisation « moderne » et la colonisation du xixe siècle. L’esclavage n’est donc pas réductible à la colonisation2, pas plus que l’antiesclavagisme ne serait synonyme d’anticolonialisme ; enfin, pour passer d’une colonisation à l’autre, il s’est produit un certain nombre d’événements essentiels qu’il importe de bien connaître pour éviter que le remède – l’enseignement – ne soit pire que le mal – l’occultation.

      Pour qualifier cette période qui couvre une grande partie de ce qu’il est convenu d’appeler l’époque moderne, je parlerai donc de « première colonisation », et limiterai cette étude au cas français.

      Prendre la première colonisation française comme objet d’étude suppose un parcours d’obstacles qu’il s’agit de repérer au préalable.

      Le premier d’entre eux tient à la formulation même de la question, qui privilégie une approche institutionnelle. La multiplication des établissements européens dans le monde et leur rattachement à une souveraineté est présentée comme une question de volonté de puissance. On imputera les reculs et les échecs à un déficit de l’une ou de l’autre : incurie du personnel gouvernemental, hésitations dans la décision entre peuplement et exploitation, défaillances de la marine. À l’inverse, les avancées semblent préfigurer les constructions impériales du xixe siècle, seules entités cohérentes qui réconcilient le progrès économique et la puissance militaire. Les populations « indigènes » ne sont que des fantômes qui traversent le décor, considérées à l’aune de leur possible intégration au projet colonial, de la plus ou moins grande possibilité de gestion par l’appareil administratif colonial. C’est dans la première moitié du xxe siècle que l’empire colonial français semble présenter sa façade la plus clinquante et la plus solide, résultat de plusieurs siècles – et non de quelques décennies – de présence européenne. Mais c’est tout aussi bien la période où des fissures de plus en plus inquiétantes lézardent l’édifice. L’historiographie de cette période témoigne de cette approche téléologique et institutionnelle de la colonisation française, la synthèse la plus aboutie étant celle de Jean Saintoyant3, à laquelle nous nous référons toujours pour obtenir les précisons factuelles indispensables. Après la Seconde Guerre mondiale, de nombreux ouvrages (Charles-André Julien4, Henri Blet5, ou Hubert Deschamps6) prennent du recul, prenant acte de l’historicité du projet colonial, appelé à un déclin inexorable, voire à l’extinction, mais sans vraiment prendre en compte le fait que ce dernier a déjà traversé une semblable phase critique, de la guerre de Sept Ans aux guerres napoléoniennes.

      Le cadre national – donc a fortiori la perspective institutionnelle – explose sous la poussée des stimulantes perspectives de l’« histoire globalisée » (world history), dont les représentants majeurs sont Immanuel Wallerstein7 et Fernand Braudel8 ; au premier en particulier est emprunté le thème de la « mondialisation ». Largement reprise par les publicistes contemporains, cette notion a perdu son historicité pour devenir une sorte de mécanique implacable et inéluctable qui aspire individus, peuples et nations dans une « fin de l’Histoire ». Contresens évident, puisque, selon ses concepteurs, il n’y a pas une, mais des phases de mondialisation. Celle que nous prenons en compte ici fut initiée par les grandes découvertes pour se décomposer vers la fin du xviiie siècle, dans le fracas des guerres et des révolutions qui met un terme à la première colonisation, avant de se recomposer au xixe siècle sur des bases nouvelles, celles des impérialismes, des nationalismes, et des socialismes.

      Ainsi, peu ou prou, l’« économie-monde » servit de matrice à l’histoire atlantique (atlantic history), dont les représentants les plus notables sont des auteurs anglo-saxons9. La dimension nationale était la cible, dans cette approche transversale où les changements d’échelle de l’analyse étaient constants. L’accent est mis sur l’échange et le transfert, de tous ordres ; migrations, circulation des marchandises, acculturation.

      Dans la sphère économique et sociale, cette approche transversale, qui ne se réclamait pas ouvertement de l’« histoire atlantique », mais plutôt des renouvellements méthodologiques dans le sillage des Annales, a produit de grands travaux (Séville pour Pierre Chaunu, les négociants bordelais pour Paul Butel, les négociants malouins pour André Lespagnol, la Compagnie des Indes Orientales pour Philippe Haudrère, etc.10). Dans des domaines différents, « histoire atlantique » et concept de « mondialisation » ont pu proposer des synthèses stimulantes sur des thèmes comme la traite des esclaves11 ou la mobilité dans l’Empire espagnol du xvie siècle12.

      Le deuxième obstacle majeur réside toutefois dans la nature de la synthèse à réaliser pour cerner au mieux la spécificité de l’objet historique présent, la colonisation. L’histoire atlantique construit cette synthèse autour d’un espace pour postuler l’affirmation d’une véritable civilisation où le rapport des individus à leur environnement (mobilité, syncrétisme) prime sur les identités nationales ou les loyautés impériales (souverainetés, conflits militaires).

      On peut objecter d’emblée deux limites à ces approches, sans toutefois régler la question de fond de la synthèse ; cette histoire atlantique privilégie – question de sources, mais pas seulement – un Atlantique britannique, posé d’emblée comme cadre de référence, alors qu’il s’agit d’une construction progressive et mouvante, celui d’un libre-échangisme sans conflits ni rivages. Comme on le sait de plus en plus, il n’y a pas de mondialisation heureuse. Ensuite, qu’en est-il des espaces autres que l’espace atlantique, océan Indien ou Méditerranée, tout aussi essentiels si l’on se place dans la perspective de la globalisation ? Il faudrait alors dissoudre l’histoire atlantique dans une « histoire maritime », tout aussi problématique.

      Reste la question impériale, et l’interrogation sur la spécificité française ; le dernier obstacle méthodologique est celui des rythmes et des limites d’une construction historique qui se définit par le processus même qui la constitue13.

      Les deux grandes synthèses du début des années 1990 sont ordonnées chronologiquement14. Tout en respectant dans ses grandes lignes ce cadre chronologique, nous avons souhaité en resserrer quelque peu les limites. En d’autres termes, pourquoi avoir choisi cette séquence qui couvre deux siècles, de la fondation de Québec en 1608 à la chute des dominos napoléoniens dans l’escarcelle britannique ? Si la date finale, la capitulation des ultimes possessions d’outre-mer face aux Anglais entre 1809 et 1811, ne soulève pas de réelles difficultés, il en va tout autrement de la date inaugurale. En effet, pourquoi pas 1534 (expédition de Jacques Cartier vers Terre-Neuve), 1555 (établissement de Villegagnon dans la baie de Rio de Janeiro) ou bien 1564 (construction de Fort-Caroline en Floride) ? Sans valoriser à l’extrême une interprétation volontariste de l’entreprise coloniale, il faut toutefois souligner que c’est à l’époque du ministériat de Richelieu que trois facteurs convergents font passer les établissements français d’outre-mer de petites « colonies » – implantations isolées et éphémères en territoire indigène – vouées à l’anéantissement, à un début d’installation permanente ; en 1642, une petite colonie missionnaire fonde Ville-Marie, sur le site indien de Hochelaga, qui deviendra Montréal ; en 1635, Belain d’Esnambuc envoie une expédition prendre possession de la Martinique, de la Guadeloupe et de Sainte-Lucie ; en 1643, De Pronis fonde Fort-Dauphin à Madagascar ; en 1638, Thomas Lambert fonde le premier établissement français permanent sur les côtes d’Afrique, sur la pointe de Bieurt, près de l’île de N’dar où sera édifiée Saint-Louis-du-Sénégal.

      Le premier facteur est économique : les compagnies à monopole sont la forme pratique du mercantilisme ; très décentralisées, fragiles, elles se spécialisent dans une région, un produit.

      Le deuxième facteur est stratégique : Richelieu engage la France dans la construction d’une marine militaire. Mais il n’y a pas encore de projet cohérent et coordonné entre celle-ci, dans les ports du Ponant (façade atlantique), les corsaires et les flottes réduites des compagnies de commerce. Enfin, le troisième facteur est idéologique : si, au xvie siècle, les timides essais de colonisation étaient souvent portés ou soutenus par les protestants (comme ce fut le cas de l’amiral Coligny), ce sont désormais les missionnaires liés au parti dévot qui apparaissent comme le fer de lance de l’entreprise : colonisation rime dorénavant avec évangélisation. Ainsi, le projet colonial rejoint le projet impérial, dans le sens où les visées catholiques lui donnent une dimension universelle.

      Potentiellement, cependant, cette dimension religieuse, consubstantielle à l’entreprise coloniale, est prise en charge par l’État monarchique. Ce dernier rassemble des motivations disparates – catholiques, stratégiques, commerciales – comme autant de signes de souveraineté. Le facteur géographique reste cependant un obstacle majeur à la continuité territoriale, fondement de cette souveraineté. Il influe sur le facteur temps, par le biais des distances, donc du décalage entre décision et action et entre information et administration. En dépit des progrès réalisés en ce domaine au cours de la période, ce facteur reste fondamental pour comprendre l’inachèvement de l’Empire. Ainsi, des Indes à la Louisiane, de Terre-Neuve aux Mascareignes, au temps de leur plus grande extension, les établissements européens restent des isolats séparés par de très vastes entre-deux à la souveraineté indécise et fluctuante. Aucune frontière, au sens moderne du terme, n’est définitivement établie et, surtout, n’est reconnue mutuellement comme fixe et définitive. Ces territoires amérindiens, africains, indiens, sont des limites, des confins15, ou bien, selon la conception que l’on peut se faire de l’indétermination de leur statut, des lieux propices à l’acculturation réciproque16.

      Ces entre-deux sont également les étendues océaniques, conjointement vectrices du produit des échanges et des instruments des conflits. Guerre et économie sont étroitement liées, et de plus en plus, au cours de la période. C’est de l’indétermination même des territoires intermédiaires, donc de l’incapacité des puissances européennes à installer des empires cohérents, que se nourrit cette conflictualité. La confrontation entre Européens – pour notre propos, essentiellement entre Français et Anglais – est d’abord indirecte, par alliés indigènes interposés, puis elle tend à devenir de plus en plus directe. Toutefois, pendant toute la période, les indigènes – Confédérations amérindiennes, formations étatiques africaines, principautés indiennes – restent de simples acteurs. Majeurs au début de la période, lorsqu’ils font arbitrer leurs conflits par les rivaux européens, ils perdent la main au xviiie siècle, alors que les rythmes mêmes de la révolution militaire17 provoquent une intensité croissante de la confrontation. Mais ils ne perdent pas pour autant leur capacité d’initiative, dès que l’occasion se présente, y compris sur le terrain des transferts de technologies militaires.

      Une exception vient cependant perturber ce schéma général, les Antilles, où les îles à sucre ont vu leur population primitive remplacée par des esclaves déportés de leur continent natal. A priori totalement dépossédés de leur rôle d’acteurs historiques, ils savent toutefois, eux aussi, redevenir des acteurs historiques par les révoltes, le grand marronnage, et les insurrections. Les autorités coloniales sont donc, là aussi, confrontées à des populations que la condition de simples marchandises devrait pourtant laisser indifférentes, mais que les rivaux peuvent potentiellement utiliser à des fins autres que strictement économiques.

      L’évolution vers l’Empire doit tendre logiquement à uniformiser la condition des sujets, tout en individualisant plus nettement ces derniers, en les détachant des liens d’appartenance traditionnels. Paradoxalement, cette logique impériale est parallèle à des phénomènes de recomposition identitaire ; la créolisation ou « conscience américaine », la recherche des origines, les « républiques » amérindiennes ou de « nègres marrons ».

      C’est à la veille de la guerre de Sept Ans que se dessine le plus clairement une ébauche d’empire colonial français. Mais c’est au cours de ce conflit que vont se révéler les faiblesses de cette construction, son inachèvement et les contradictions qui vont emporter le projet de la « colonisation moderne », terme désignant à cette époque une phase révolue de la colonisation européenne, fondée sur l’esclavage et le droit de conquête. Il y eut donc bien une « révolution coloniale », ou plutôt « des révolutions coloniales », à la fin du xviiie siècle, qui ont mis un terme au projet impérial esquissé par la monarchie française. Nous parlerons donc indifféremment de « première colonisation » ou de « colonisation moderne ».

      La progression des chapitres met l’accent sur cette période de la guerre de Sept Ans, vue comme césure fondamentale entre l’âge des fondations et l’âge des fractures.

      Les trois premiers chapitres présentent ces fondations : les acteurs, privés et institutionnels, entre le début du xviie siècle et le temps des Colbert ; les trois grands espaces à la fin du xviie siècle (l’Amérique septentrionale, les Antilles, l’océan Indien) ; le tableau du démarrage véritable de l’outre-mer français, vers le milieu du xviiie siècle. Les trois derniers chapitres présentent les fractures et les recompositions des sociétés coloniales à l’âge des révolutions, la façon dont la République s’est efforcée de « régénérer » les territoires coloniaux et de formuler son projet unificateur, enfin, la portée et les limites de la « restauration » coloniale de l’époque napoléonienne.

      Je tiens à remercier Pascal Dupuy qui eut l’idée de me proposer le projet, et avec qui j’ai travaillé mon plan originel ; ainsi que Anne-Marie Gainot, mon épouse, et Frédéric Régent, mon collègue, qui ont relu mon texte.

    

  





  

  Chapitre 1

  Les acteurs (vers 1630-vers 1675)

  
    
      Les initiatives

      
        Les pionniers

        Les migrations transocéaniques ne constituent pas un fait majeur en France dans les courants d’émigration. Ce sont les migrations continentales (vers l’Espagne et l’Europe centrale) qui l’emportent nettement, avec toutefois une singularité protestante, liée à la conjoncture.

        Il est toutefois possible de déceler une autre particularité, liée aux vocations maritimes pluriséculaires de certaines provinces. Les migrations océaniques sont affaire de solidarités communautaires, de traditions locales et familiales et sont liées à la pêche saisonnière de la morue sur les rivages de Terre-Neuve ou de la baleine au large de l’Islande. Ainsi, à Terre-Neuve, les colonies de pêcheurs viennent de Normandie, de Bretagne, du pays Basque. Ces équipages font vivre les ports de Granville, de Saint-Malo, de Dieppe, de Honfleur, de Saint-Brieuc, de Bayonne et de Saint-Jean-de-Luz, mais constituent aussi une pépinière de marins expérimentés pour la marine de guerre.

        C’est par ces colonies de pêcheurs que la transition s’est faite vers la traite des fourrures, comme celle des phoques des îles de la Madeleine. Ce commerce s’est ensuite développé par le biais des échanges avec les tribus indiennes (peaux de zibelines, loutres, castors ou renards argentés). Les communautés de pêcheurs sont hiérarchisées : ce sont les capitaines de barques qui dominent l’activité par leur argent et leur matériel. Quant aux officiers, liés aux notables urbains, ils forment le noyau des armateurs qui fonde les compagnies de commerce.

        Tout au long du xvie siècle, des capitaines français sillonnent la mer des Antilles. Tantôt marchands, ils ramènent les bois précieux du Brésil, du sucre et des produits rares, tantôt pirates, ils se lancent à l’assaut des navires espagnols qui transportent les métaux précieux. Ces marins se rendent aussi sur les côtes d’Afrique afin de participer au commerce de l’or, de l’ivoire et des esclaves.

        Tous ces aventuriers placent néanmoins leurs entreprises sous l’invocation de la « Vraie Foi ». Au départ, les territoires à convertir sont symboliquement soumis à la médiation d’un souverain, à l’image du traité de Tordesillas (1494) qui partageait les terres à découvrir entre les souverains espagnols et portugais. Dans le sillage de la Contre-Réforme, la Papauté désavoue ces médiations et cherche un contrôle direct de l’action évangélisatrice. Inspirée et orientée par les Jésuites, très engagés dans l’action d’évangélisation à travers le monde, la Sacrée Congrégation de la Propagande est créée en 1622 et prend l’action missionnaire en main. Le Père Joseph, capucin et éminence grise de Richelieu, joue un rôle fondamental dans cette création. Désormais, le parti dévot a pris le relais des protestants, passés au service des Hollandais ou des Anglais. Saint Vincent de Paul suit également de près les actions missionnaires.

        Les efforts de propagation de la foi sont particulièrement importants en direction de la Nouvelle-France : Samuel de Champlain, gouverneur de la colonie en 1633, est entouré de missionnaires jésuites et récollets. De leurs pérégrinations sur les terres amérindiennes, ces derniers vont ramener de nombreuses Relations. Ces documents ethnologiques, qui se multiplient à partir de 1640, constituent une source de toute première importance pour la connaissance des cultures aborigènes : ils mêlent observations et dictionnaires linguistiques. Les Jésuites utilisent les langues vernaculaires pour comprendre les populations locales et tentent de dégager des traditions de leurs interlocuteurs les éléments susceptibles de se concilier avec le christianisme. Ainsi espèrent-ils amener le nouveau converti à une acculturation douce dont le but final est une conversion sincère à la « Vraie foi », la seule qui puisse les faire participer à la « civilisation » (autorité du roi, respect de la propriété, morale sexuelle réglée). Le missionnaire rivalise donc avec le marchand et le soldat pour exalter l’entreprise coloniale.

        En dépit des déclarations d’intention du gouvernement et des conseils impératifs adressés en 1611 par l’un des premiers théoriciens de la colonisation, et historien de la Nouvelle-France, Lescarbot (« Surtout peupler, cultiver et faire habiter [les colonies françaises] le plus promptement, soigneusement, et dextrement, que le temps, les lieux et commodités le pourront permettre »), il n’y eut pas de programmes suivis, réguliers, financés, de peuplade des établissements coloniaux. Aussi l’émigration s’est-elle greffée sur la mobilité traditionnelle des provinces du Ponant (la façade atlantique). En outre, le migrant ne pense presque jamais à une installation définitive outre-mer. C’est une étape provisoire dans un parcours habituel au sein des populations littorales, et le retour est d’ailleurs fréquent pour une majorité de migrants après quelques années vécues comme une parenthèse.

        Les voyages d’exploration prolongent les entreprises du siècle précédent. Guidés par des interprètes amérindiens ou métis (les truchements), encadrés par des missionnaires qui couvrent d’un vernis spirituel des expéditions qui n’ont bien souvent que le profit immédiat comme finalité, quand ils ne participent pas eux-mêmes à la traite, ces aventuriers sont les coureurs des bois en Amérique septentrionale ou les flibustiers des Antilles. En Nouvelle-France, ils vont être le jouet de leurs guides qui les impliquent dans leurs querelles intestines : c’est ainsi que les coureurs des bois vont être amenés par les Hurons à faire le coup de feu contre les Iroquois. Ils débouchent rapidement sur la région des Grands Lacs, la mer douce puis atteignent les rives de la Baie d’Hudson. Les expéditions sont plus collectives dans la mer des Antilles ; rassemblés autour d’un chef charismatique, qui a déjà navigué dans les parages, ou qui a davantage de moyens financiers, les aventuriers sont encore imprégnés du mythe de l’Eldorado.

        Le pionnier est tout à la fois soldat et marchand. Il est aussi le précurseur des expéditions scientifiques, mais c’est un pragmatique. Héritier des connaissances de terrain qui se transmettent par voie orale, il perfectionne les instruments qu’il a à sa disposition, affine les données cartographiques et classe les espèces végétales ou animales rencontrées en fonction de leur utilité. Les missionnaires engrangent à leur contact un savoir qui va servir de matériau de base aux administrateurs. En 1655, l’un d’entre eux, le Père Pierre Pelleprat, publie les Relations des missions des R.P. de la Compagnie de Jésus dans les îles et dans la terre ferme de l’Amérique méridionale.

      

      
        Les impulsions gouvernementales

        Il est difficile de parler de métropole pour les configurations coloniales de cette époque ; ce qui va être au centre des impulsions gouvernementales, c’est l’imbrication de la finance et de la puissance politique.

        Henri IV s’était beaucoup intéressé aux entreprises commerciales dans la vallée du Saint-Laurent. S’enfonçant toujours plus avant, une société marchande de Dieppe fonde le petit poste de Tadoussac pour pratiquer le commerce des fourrures avec les Montagnais, sur la rivière du Saguenay. Puis c’est le Saintongeais Samuel de Champlain qui fonde Québec en 1608. Toutefois, les entreprises de Champlain qui visent à une implantation territoriale et à un peuplement durables divergent de celles des compagnies marchandes, qui privilégient des établissements centrés sur la traite.

        En 1624, Henri II, duc de Montmorency, amiral de France et vice-roi de la Nouvelle-France, crée un Conseil de la marine afin de coordonner le développement outre-mer. Le cardinal de Richelieu cherche à capter à son profit ce dynamisme en se faisant nommer « grand-maître, chef et surintendant de la navigation et du commerce de France ». La fin tragique du duc de Montmorency, décapité à Toulouse en 1632, lui laisse les mains libres.

        Richelieu, issu du Centre-Ouest, est sensibilisé aux questions maritimes et coloniales. Ouverte sur le grand large, cette région comprend d’importants noyaux protestants et un milieu d’armateurs ouverts à l’armement outre-Atlantique (La Rochelle, Brouage). C’est ce potentiel qu’il convient de mettre au service d’un projet étatique, plutôt que national. Le cardinal est conseillé par Isaac de Razilly (1587-1635), auteur en 1626 d’un mémoire adressé au roi, Les entreprises maritimes de colonisation, qui renferme les grandes idées du mercantilisme.

        
          Le mercantilisme

          Le grand théoricien du mercantilisme français est un huguenot, Antoine de Montchrestien. Son Traité d’économie politique (1615) s’inspire en fait largement des mémoires de Barthélémy de Laffemas, le conseiller économique de Henri IV. Selon lui, l’économie politique est une théorie qui lie l’économie (la sphère domestique) et la politique (la sphère publique). La puissance du Prince se mesure à l’aune de sa richesse matérielle, mais la richesse, c’est avant tout le profit réalisé par les marchands. Celui-ci se calcule en fonction du prix de la main-d’œuvre et des taux d’intérêts permettant de financer les opérations industrielles et commerciales. Le développement du négoce exige un accroissement de la masse monétaire en circulation.

          Dès lors, comment augmenter la masse monétaire dans un pays où les mines sont peu abondantes ? Par le développement des exportations, et donc des débouchés. Les mercantilistes prônent ainsi la conquête coloniale afin de s’approvisionner à bas coûts en produits nécessaires aux manufactures et de vendre à prix élevé les produits rares recherchés par une population dont les besoins augmentent. Pour favoriser l’apparition d’une balance commerciale excédentaire, il faut également éviter la fuite du numéraire par le contrôle des échanges. Le mercantilisme est inséparable d’une politique de préférence nationale qui, dans le domaine colonial, a pour nom Exclusif : la métropole achète à bon marché (exclusivement) les produits bruts de la colonie et vend cher (exclusivement) des produits manufacturés ou de consommation aux populations coloniales. L’État délègue à des compagnies, dites « à monopole », le droit exclusif des échanges.

          Dans le mercantilisme, richesse et puissance sont intrinsèquement liées : un pays bien pourvu en hommes et en monnaie peut plus facilement se constituer une armée et accumuler des trésors de guerre. Il n’est guère surprenant de constater que les théoriciens du mercantilisme se trouvent dans les trois pays qui, à des titres divers, préfigurent le développement de l’État-nation dans leur opposition radicale à l’Empire espagnol : l’Angleterre, la France et les Provinces-Unies. « Si Sa Grâce avait besoin en temps de guerre d’un trésor destiné à a payer les armures, les armes, les agrès des navires, les canons et l’artillerie dont on use pendant les hostilités, elle ne pourrait, en aucune façon, tirer de ses sujets de quoi acheter tout cela. Dans quelle situation se trouverait alors le Royaume ? Sûrement dans une passe dangereuse. Et c’est pourquoi la monnaie et les trésors sont appelés par les sages nervi bellorum, c’est-à-dire le nerf de la guerre » (John Hales, A discourse of the common weal of this realm of England, 1549). Tout est prêt pour la conquête de territoires, notamment coloniaux, où l’on trouve les conditions optimales de la richesse mercantile : débouchés, travail gratuit, matières premières à bas prix.

          Mais les motivations mercantiles ne sont pas les seules : Montchrestien place l’évangélisation comme « cause principale » de l’entreprise coloniale, car elle permet l’unification du genre humain.

          « C’est une prophétie véritable que le son de la parole de Dieu s’épandra par toute la terre. Elle s’accomplit tous les jours. Aucun lieu, sans doute, ne sera privé de la lumière de ce Soleil venu au monde pour illuminer le monde. Mais bienheureux ceux-là qui en seront les porteurs !…Dieu nous a fait non seulement hommes, mais hommes par-dessus les hommes, et, ce qui vaut mieux que tout cela, chrétiens. Connaissant l’importance de ce titre, jusques où il va, jusques où il nous porte, et […] foulant aux pieds toute appréhension, ne craignons point (afin de nous en rendre dignes) de forcer les ondes et les tempêtes, pour aller faire connaître le nom de Dieu, notre Créateur, à tant de peuples barbares, privés de toute civilité, qui nous appellent, qui nous tendent les bras, qui sont prêts de s’assujettir à nous. Afin que par saints enseignements, et par bons exemples, nous les mettions en la voie du salut » (Traité de l’économie politique, p. 194-195).

          Et Dieu est aux côtés des royaumes qui se consacrent au salut universel : « Mais, comme Dieu lui-même promet à ceux qui cherchent son Royaume d’y ajouter, qu’outre la bénédiction de Dieu qui viendrait à ce grand et puissant État pour des entreprises si pies, si justes, et si charitables, il s’ouvrirait par ce moyen, tant ici que là, de grandes et inépuisables sources de richesse » (Idem, p. 197). Termes repris mot à mot par le mercantiliste anglais Thomas Mun, quelque cinquante ans plus tard dans son England treasure by foreign trade (1664).

          En outre, le commerce de productions complémentaires, la recherche du passage du Nord-Ouest vers l’Asie et la quête des métaux précieux constituent pour Monchrestien d’autres motifs à l’entreprise coloniale.

        

        
          Un relais majeur et méconnu : Nicolas Fouquet

          Le surintendant des finances Nicolas Fouquet a un véritable projet colonial. Il est vrai que son père, François Fouquet, avait été l’un des plus actifs conseillers de Richelieu, président du Conseil des affaires privées, membre du Conseil de la marine. Il avait investi des sommes très importantes dans toutes les compagnies à monopole destinées à favoriser le développement du commerce ultramarin et était également une personnalité en vue du parti dévot, associé au grand plan d’évangélisation des « sauvages ». C’est lui qui mettra en relation les pères jésuites et la Compagnie des îles d’Amérique en 1638. Associé par son père aux entreprises maritimes, coloniales et commerciales, Nicolas le remplace dans tous les conseils d’administration des compagnies à monopole (Compagnie des îles d’Amérique, Compagnie Des Indes orientales, Compagnie des Cent Associés) entre 1638 et 1642. Lorsque le 7 février 1653, il devient surintendant des finances, Fouquet affirme ses ambitions coloniales, toujours conseillé par les pères jésuites (Pierre Pelleprat, Relations des missions des R.P. de la Compagnie de Jésus dans les îles et dans la terre ferme de l’Amérique méridionale, 1655) et cherche à faire de Belle-Île, cédée par le cardinal Mazarin en 1659, une base navale avec un port pour accueillir les navires de haute mer, une flotte personnelle et une somptueuse résidence fortifiée. En août 1660, il achète la charge de vice-roi d’Amérique et fait l’acquisition du pendant de Belle-Île aux Antilles : l’île de Sainte-Lucie. Il est surveillé de près par son grand rival Colbert, qui a tôt fait de jeter le soupçon sur les gigantesques travaux entrepris à Belle-Île et qui convainc le roi que Fouquet prépare une entreprise factieuse, une sécession. Mazarin meurt en mars 1661, Fouquet est arrêté le 5 septembre de la même année. L’heure de Colbert est venue.

        

      

    

    
    
      Les structures

      
        Les Compagnies de commerce

        Le modèle que la France de Richelieu, puis de Colbert, va s’efforcer de reproduire pour piloter l’entreprise coloniale, est la Compagnie néerlandaise des Indes orientales, la VOC. Mais la volonté d’importer à l’identique ce modèle néglige deux éléments structurels : la nature politique de l’entreprise (la Compagnie néerlandaise est totalement coulée dans le moule d’une République marchande oligarchique) et son adossement à la Banque d’Amsterdam, qui irrigue les placements commerciaux d’un crédit assuré et régulier.

        Dans l’entourage de Richelieu, son parent et conseiller Isaac de Razilly tient une place essentielle. Il est aussi l’un des sociétaires de la Compagnie des Cent Associés de la Nouvelle-France fondée par le cardinal en 1627. Celle-ci a le monopole du commerce pour quinze ans et interdit l’accès de la Nouvelle-France aux huguenots. En 1626 est formée sur ce modèle une Compagnie de Saint-Christophe pour les Antilles (« l’entrée du Pérou », le Pérou étant alors le nom que portèrent longtemps les Petites Antilles, fruit des connaissances géographiques approximatives des origines) qui devient la Compagnie des Isles de l’Amérique en 1635. Mais ces compagnies sont broyées par la guerre de Trente Ans ; elles s’avèrent incapables de ravitailler les colons qui, pour survivre, se tournent vers les Amérindiens et vers les navires des nations concurrentes, anglais et hollandais. Le Royaume se lance alors dans la traite négrière : plusieurs petites compagnies se voient octroyer des monopoles, entre la Mauritanie et le Gabon. La pratique de l’esclavage est officiellement admise par la France, le territoire métropolitain demeurant toutefois préservé. La route des Indes ayant été verrouillée par les Hollandais, la France tente de contourner ce monopole en s’installant sur la côte de Madagascar. En 1642 est créée une Compagnie des Indes orientales, sur le modèle hollandais, et Jacques Pronis, gouverneur de Madagascar, organise le petit comptoir de Fort-Dauphin au sud de l’île.

        Le bilan de Richelieu reste maigre. S’il eut bien l’intuition de l’expansion coloniale, il n’en eut pas les moyens, compte tenu de la conjoncture (la guerre de Trente Ans) et de la faiblesse des capitaux placés dans l’aventure, malgré les garanties gouvernementales. L’investissement colonial reste durablement un investissement à risque, et non un placement de routine, comme au Provinces-Unies.

      

      
        Les domaines coloniaux

        
          La vallée du Saint-Laurent

          Dans la vallée du Saint-Laurent, les installations définitives furent rares : deux tiers des migrants vers la Nouvelle-France revinrent en métropole. Ce qui confirme bien que les migrations inter-océaniques ne sont que le prolongement des migrations saisonnières traditionnelles. Louis Hébert, Marie Rollet et leurs trois enfants sont la première famille installée définitivement en Nouvelle-France en 1617. La surreprésentation des citadins parmi ces migrants ne doit toutefois pas trop faire illusion : les chemins de l’aventure américaine offrent de nombreux relais. Tel qui est enregistré comme originaire des ports de l’Atlantique – La Rochelle, Rouen, Dieppe, Brouage, Nantes, Bordeaux – a effectué un premier périple qui l’a conduit des bourgs des provinces de Normandie, de Saintonge, de Gascogne ou de Bretagne vers les grands ports de l’Atlantique. Souvent qualifiés, ces migrants sont à la recherche d’un marché du travail plus ouvert. Ils peuvent venir de toutes les provinces du Royaume mais il faut distinguer les engagements individuels, minoritaires, souvent sans retour, et les déplacements communautaires, structurés en réseaux familiaux, villageois, qui se font dans les deux sens. Dans les ports, ils sont recrutés pour la traversée par des compagnies, ou des armateurs, qui offraient également à un certain nombre d’entre eux d’engager pour plusieurs années leur force de travail au service du maître d’un domaine, afin de rembourser le prix de leur traversée. Le temps d’engagement allait de trois à six ans et rares étaient ceux qui prolongeaient leur contrat à la fin d’un séjour particulièrement pénible.

          En outre, et cela est important, le sex-ratio est totalement déséquilibré. En 1680, l’immigration-souche de la Nouvelle-France est évaluée à 3 380 individus, 1 955 hommes et 1 425 femmes. Ce déséquilibre a de multiples conséquences : le retour de nombre de ces jeunes célibataires, contrat rempli ou non ; le nombre élevé de couples mixtes ; le nombre très élevé d’enfants dans les familles de pionniers.

          Les Compagnies ayant eu bien du mal à recruter un nombre suffisant d’engagés, ce furent alors les maîtres ou l’État qui prirent le relais. Le maître d’un domaine en Nouvelle-France, c’est le seigneur (Louis Hébert avait ainsi reçu un premier fief en 1623), puis c’est la Compagnie des Cent Associés qui accorde des concessions, enfin, à partir de Colbert, c’est l’État.

          Selon le système du rang, chaque seigneurie s’organise perpendiculairement au cours du Saint-Laurent. La maison du maître surplombe les terres inondables vouées aux pâturages et se situe à proximité des jardins et des cultures. Dispersées et de plus en plus éloignées, les fermes s’isolent dans leur espace de défrichement. Il n’y a pas de véritable village et les Habitations sont vulnérables aux attaques iroquoises.

        

        
          Aux Antilles

          Pierre Belain d’Esnambouc (1585-1636), « père et fondateur des colonies françaises dans les îles des cannibales » (les Caraïbes), est un petit noble normand, navigateur corsaire, qui débarque à Saint-Christophe en 1625. Quelques Français cohabitent là avec les Indiens caraïbes et les Anglais et y cultivent le petun. Il reçoit les encouragements de Richelieu pour créer une compagnie de commerce, la Compagnie de Saint-Christophe, mais les Espagnols attaquent l’île et la ravagent. Un groupe de colons part alors rejoindre l’île de la Tortue, au large de Saint-Domingue, où ils renforcent une colonie de pirates dirigée par Olivier Levasseur. Les Français revenus en force à Saint-Christophe, l’île commence à prospérer. En 1635, D’Esnambouc part vers Madinia, la Martinique, dont il prend possession et fonde Saint-Pierre. À partir de là, il étend son autorité sur la Guadeloupe, la Dominique, Sainte-Lucie, la Désirade, les Saintes, Saint-Barthélémy, Sainte-Croix, Saint-Martin, puis la Grenade, Tobago, et Marie-Galante. La Compagnie de Saint-Christophe devient la Compagnie des Isles d’Amérique.

          Les premiers contacts avec les Caraïbes sont d’abord pacifiques : « L’entrée des Français dans la Guadeloupe avait été pacifique, les sauvages leur avaient rendu visite et ne portaient pas d’envie à leur établissement » (père Du Puy). Les Indiens sauvent les colons de la famine en leur apprenant à cultiver le manioc, les pois, à pratiquer la pêche. Mais, rapidement, les relations se tendent et une guerre d’extermination est déclenchée pour s’emparer des terres indigènes. Les survivants se replient sur la Grande Terre et la Dominique, en 1641.

          L’île est alors mise en valeur selon les principes de la polyculture vivrière et les Habitants font appel au travail des engagés. Le tabac est alors la seule culture commerciale, mais une crise de surproduction compromet cette ressource. Les îles séduisent davantage les migrants que la Nouvelle-France et consacrent le succès du système de l’engagement, véritable « esclavage blanc ». Vers 1642, la population-souche est estimée à 10 000 personnes, dont 7 000 engagés, et affiche un déséquilibre sexuel analogue à celui de la Nouvelle-France. Jusque vers 1683, le peuplement des Antilles est majoritairement normand et breton et les minorités religieuses du Royaume, protestants et juifs, y sont fortement représentées. Par la suite, il est beaucoup plus diversifié sur le plan géographique, l’appât du gain attirant des individus de toutes les provinces ; mais les juifs et les protestants vont fuir vers les colonies anglaises d’Amérique.

          L’attrait des Antilles est favorisé par le développement de la canne à sucre qui apparaît, entre 1640 et 1650, comme une culture de substitution. En 1642, la Compagnie fait appel aux services d’une famille hollandaise, les Trézel, déjà installée à la Martinique. À leur suite, de très nombreux Néerlandais s’installent en Guadeloupe, appelés par Charles Houel, pour le compte de la Compagnie. Très vite, les esclaves remplacent les engagés. En 1664, le père Breton estime la population de la Guadeloupe à 11 347 personnes, dont 6 323 esclaves. La grande plantation sucrière s’impose et le bourg de Basse-Terre se développe (Anne Pérotin-Dumon). Au départ, ce n’est qu’une « aiguade », rade de mouillage en eau profonde, puis le port et les entrepôts se développent rapidement. À partir de 1647, la Compagnie, qui connaît des difficultés financières, vend ses possessions à des particuliers. C’est l’époque des seigneurs-propriétaires, le plus important est Charles Houel, qui acquiert la Guadeloupe en 1649.

          La Martinique connaît les mêmes débuts chaotiques (Armand Nicolas) : en 1655, les Caraïbes venus de Saint-Vincent attaquent et ravagent l’île. Son propriétaire, Du Parquet, organise la défense et les assaillants restés en vie sont déportés vers la Dominique.

          Fouquet, qui s’intéresse énormément à la Martinique, y installe une base navale, en liaison avec Belle-Île-en-Mer, où sont stockés vivres et munitions. Saint-Pierre devient le centre de dépôt de l’économie sucrière tandis que Fort-Royal concentre le siège des autorités, renforcé par la tutelle royale imposée par Colbert.

          L’île d’Hispaniola, qui fait partie des îles sous le vent, a longtemps été occupée par les Espagnols. Après y avoir mené une guerre d’extermination contre les indigènes arawaks et déçus dans leur quête de mines de métaux précieux, ils se replient vers la Terre Ferme, la Nouvelle-Espagne (Mexique). Ils abandonnent une terre désolée, parcourue par des troupeaux d’animaux domestiques (bœufs et cochons) retournés à la vie sauvage, aux boucaniers, qui utilisent les techniques du boucan des indigènes, vivent dans des hattes et approvisionnent les premiers Habitants. Ceux-ci cultivent le tabac, les plantes vivrières et emploient des engagés, qui rejoignent bien souvent flibustiers et boucaniers. Installés sur la côte ouest, ces colons hollandais achètent aux boucaniers des peaux séchées et leur vendent des fusils de chasse et des provisions.

          Sur l’île de la Tortue, depuis 1640, les pirates se sont placés sous la protection du roi de France. Appelés flibustiers ou forbans (du néerlandais vry buiter, libre butin), ils établissent des chartes pour le partage des prises, écument les rivages de la côte ouest (d’où leur nom de « Frères de la Côte », Oexmelin) mais commencent à s’implanter autour du Port-de-Paix, puis du Cap-Français, à partir de 1670. Jérémie Du Rausset, gouverneur et seigneur propriétaire de l’île depuis 1656, parvient à chasser définitivement les Espagnols de la Tortue en 1660.

          Le système domanial s’impose donc en ce premier âge de la colonisation, avec le développement des seigneuries, en Nouvelle-France ou dans les îles. Il faut toutefois préciser qu’aucun titre de noblesse n’est attaché à la possession foncière, le régime féodal est étranger à la colonisation.

        

      

    

    
    
      Colbert et la « royalisation » des établissements d’outre-mer

      
        Le « système » Colbert (1661-1690)

        
          Réseaux, patronages, clientèles

          Jean-Baptiste Colbert (1619-1683) est à la fois grand seigneur, forestier et maître de forges, armateur et négociant. Comme Fouquet, il a investi dans les compagnies maritimes. Dès 1653, il présente un mémoire à Mazarin, dans lequel il insiste sur la nécessité de développer les installations coloniales, des comptoirs défendus par des bases de flibustiers, ravitaillés par de petits colons blancs auto-producteurs.

          Colbert prend soin de placer sa famille (son frère Colbert de Croissy, ses cousins Colbert du Terron et Colbert du Seuil) à des postes stratégiques. Le « système » Colbert repose donc sur des hommes de confiance, qui lui doivent ascension sociale et hautes responsabilités tels que Bégon à Rochefort, Desclozeaux, intendant de la marine à Brest et Pierre Arnoul, intendant de la marine à Rochefort en 1683, le meilleur ami du fils, Colbert de Seignelay. Né en 1651, ce dernier a grandi dans l’ombre de son père avant de lui succéder en 1683.

          Le ministre doit son ascension à Mazarin, dont il a géré l’immense fortune depuis 1653. Après la chute de Fouquet, il devient contrôleur général des Finances en septembre 1661 puis, en 1664, il met en place un Conseil général du Commerce et inaugure en 1669 le secrétariat d’État à la Marine et aux colonies.

          Ainsi, les affaires maritimes et coloniales se trouvent durablement dans l’orbite de réseaux clientélaires : « Dans une société où l’individu n’est rien, où l’homme nouveau n’a pas d’existence, où chacun est le fruit du patient travail des générations qui l’ont précédé, la promotion par un clientélisme familial ou amical, ressort de puissants lobbies, est une nécessité… Par essence, elle pérennise les relations d’homme à homme, issues du système féodal, et garantit l’équilibre politique, administratif et social. » Les ressorts du pouvoir de l’Ancien Régime reposent certes sur ces réseaux, mais le problème est de savoir si les restructurations opérées par Colbert et son entourage dans les affaires maritimes et coloniales peuvent devenir centrales dans les orientations politiques du Royaume ou si elles restent un attribut certes glorieux, mais également bien coûteux, et, tout compte fait, un peu inutile, de la puissance de la France.

        

        
          Les restructurations

          Les finances sont bien entendu au cœur du « système ». Il faut absolument que les recettes du commerce garantissent l’équilibre budgétaire en produisant et vendant beaucoup tout en achetant peu. Le credo commercial est posé pour plusieurs décennies dans l’ouvrage de Jacques Savary, Le parfait négociant (1674).

          Afin de ravir aux Hollandais le grand commerce maritime, Colbert s’inspire de leurs structures et regroupe les compagnies éparses et déficitaires en deux grandes compagnies à monopole, la Compagnie des Indes occidentales, établie au Havre, et la Compagnie des Indes orientales, établie à Lorient. Elles ont le monopole du pavillon pour le commerce franco-colonial (règlement du 16 juin 1670), qui est une composante de l’Exclusif colonial par lequel la métropole s’octroie l’exclusivité des relations avec ses colonies, en vertu de réglements qu’elle définit souverainement.

          Pour attirer les investissements, autorisation est donnée à la noblesse de se livrer aux affaires coloniales, sans déroger. Mais bien que Colbert fasse jouer ses relations à la Cour pour drainer les capitaux, seuls les milieux d’armateurs répondent présents. En conséquence, les compagnies restent lourdement sous-capitalisées.

          D’autres difficultés viennent contrarier ce système d’économie mixte. Le monopole est en effet vivement contesté par les colons, qui réclament la liberté commerciale et font valoir que leurs coûts de production étaient bien moins élevés lorsqu’ils étaient approvisionnés par les Hollandais. Enfin, le budget n’atteindra l’équilibre qu’en 1667, au début de la guerre de Dévolution.

          Aussi, en 1674, Colbert supprime la Compagnie des Indes occidentales, tout en maintenant le monopole pour la Compagnie des Indes orientales. Les établissements d’Amérique deviennent colonies royales et les colonies d’Amérique seront administrées comme des provinces françaises. Le dessein impérial s’insère dans cette continuité territoriale, mais reste balbutiant et ses éléments les plus tangibles sont de nature commerciale avec le maintien de l’Exclusif et du monopole du pavillon.

        

        
          Pas de colonies sans une puissante marine de guerre

          En réalité, la navigation hauturière se fait de deux façons : les convois de bâtiments de commerce sont escortés par une escadre de guerre, ou bien les vaisseaux des compagnies, armés, naviguent en escadres. Les officiers de la marine de guerre sont les « officiers rouges », exclusivement issus des rangs de la petite noblesse, tandis que les officiers soldés par les compagnies pour commander les bâtiments marchands armés sont les « officiers bleus », parmi lesquels figure une proportion variable de roturiers.

          Alors qu’à la mort de Mazarin en 1661, la marine de guerre comptait seulement vingt vaisseaux, dont huit en état de tenir la mer, en 1688, elle est forte de 120 vaisseaux de ligne et de 30 frégates. On atteint même 135 vaisseaux en 1692, mais c’est alors l’apogée. Vers 1664, la flotte commerciale dispose de 150 000 tonneaux et atteint 180 000 tonneaux en 1669.

          Les arsenaux du Ponant sont Brest, qui est consolidé, et Rochefort, construit pour remplacer Brouage, au centre-ouest de l’actuel département de Charente-Maritime, progressivement ensablé au fil des années. Il faut encore mentionner Lorient, qui devient arsenal de la Compagnie des Indes, en amont de la citadelle de Port-Louis, ainsi que Toulon pour le Levant. Un arsenal est un espace fortifié placé sous la direction de l’intendant du port, qui regroupe une manufacture (ouvriers), des bureaux (fonctionnaires de la marine) et une école d’officiers (les gardes-marines). Il s’agit de la plus importante entreprise proto-industrielle de l’Ancien Régime.

        

      

      
        Un secteur colonial marginal

        Les fonctions commerciales restent encore largement tributaires des produits de l’intérieur ; ainsi en est-il du pastel et des vins pour Bordeaux, du sel et du vin pour Nantes ou La Rochelle, des toiles pour Rouen. Le commerce transocéanique est dominé, à Bordeaux comme à Nantes ou à La Rochelle, par une communauté de riches marchands hollandais. L’équipement portuaire (les quais, les entrepôts, les bassins) est rudimentaire et ne dépasse guère les avantages offerts par le site naturel. Les considérables investissements qu’exigerait la modernisation de cet équipement excèdent de toute façon les capacités des corps de ville composés de négociants, peu présents par ailleurs dans l’administration des compagnies qui gèrent les grandes affaires maritimes. L’État reste ainsi le seul acteur en matière d’aménagement portuaire et accorde la priorité au secteur militaire et aux ports-arsenaux.

        La Rochelle est toujours la première place commerciale du Ponant, et malgré un déclin relatif qui suit le siège de la ville puis la Révocation de l’édit de Nantes, le port reste le lieu d’embarquement principal des migrants vers le Nouveau Monde.

        Rouen est toujours la plus grande place maritime, héritage des siècles passés où les dynamiques économiques étaient bien plus intérieures qu’océaniques. Rouen est au cœur d’une nébuleuse proto-industrielle qui écoule ses produits (draps et toiles) sur les marchés ibériques, anglais et américains. Le port est ouvert précocement aux circuits triangulaires avec l’Afrique (du Maroc à la Sénégambie). Le Havre tient lieu d’entrepôt pour le négoce rouennais et de port spécialisé dans la pêche hauturière. Toutefois, ses insuffisances en matière de crédit et d’assurances, ainsi que l’essor de la place rivale d’Amsterdam, entraînent un repli à partir du milieu du xviie siècle.

        C’est le moment où Saint-Malo connaît un essor spectaculaire (1680-1720) ; la cité bretonne était jusqu’alors tributaire, comme les multiples ports de la région, de la commercialisation des produits de l’intérieur : blé, toiles de Vitré. Elle bénéficie alors de sa capacité à assurer, avec sûreté, les liaisons maritimes interocéaniques ; c’est le fruit d’une pratique multiséculaire de la pêche hauturière, dont le savoir-faire accumulé a trouvé des opportunités d’emploi dans d’autres secteurs. Vauban propose en 1696 un plan de modernisation de l’équipement portuaire qui porterait la cité au niveau de Lorient, le fleuron de la Compagnie des Indes ; bassin à flot en particulier, sur le modèle de ce que l’État a réalisé au Havre ou à Dunkerque. Mais les négociants s’opposent à ce projet, trop coûteux, et qui, surtout, aurait réservé un espace particulier à la marine militaire.

        L’épisode souligne que, localement, l’harmonisation souhaitée en haut lieu entre la marine militaire et le monde du négoce est loin d’être à l’ordre du jour. Cette difficulté, jointe à l’archaïsme de l’équipement des ports de commerce, est un obstacle majeur pour faire passer la France de l’état de gérante de comptoirs au rang de véritable puissance coloniale.

        Si les années véritablement fondatrices du projet colonial sont bien les « années Colbert », 1670-1680, il peine à devenir le moteur de la puissance du Royaume, obstinément tournée vers les affaires continentales. Avec l’effacement progressif des Hollandais au profit des Anglais, l’État français prend conscience de la croissance des rivalités coloniales et d’implications stratégiques telles que la nécessité d’escadres puissantes. Cependant, il se laisse de plus en plus distancer, incapable de mener de front les deux composantes d’une politique coloniale cohérente, à savoir le peuplement et le développement productif. En 1680, environ 10 000 Français sont établis au Canada, mais les établissements anglais comptent déjà 210 000 colons. Aux Antilles françaises, on trouve 12 000 Blancs et 20 000 esclaves contre 32 000 Blancs et 210 000 esclaves dans les Antilles anglaises.

        Certes, le « paradigme sucrier » (grand domaine, culture intensive, esclavage) commence à s’imposer aux « isles », mais les immensités septentrionales sont sous-exploitées et les deux espaces ne sont pas reliés et appartiennent à des univers différents. La politique de Colbert, hésitant entre l’administration directe et la délégation de pouvoirs aux compagnies, entre les incitations au peuplement et les craintes mercantilistes de la dépopulation du Royaume, n’a aucune cohérence sur le long terme. Contrairement aux Anglais, les Français n’ont pas de stratégie mondiale.

      

    

    
    *

    
      PORTRAITS

       

      Isaac de Razilly

      La famille est originaire des environs de Chinon. Les Razilly sont vassaux et apparentés aux Du Plessis Richelieu, seigneurs de Chinon. Isaac est né au château de Razilly, vers 1580. Il est capitaine de mer dès 1603 et s’engage dans l’ordre de Malte. Il accompagne son frère François dans l’expédition de La Ravardière, qui s’établit à l’embouchure de l’Amazone, sur l’« île des maragnons ». En 1621, il est chef d’escadre du roi en sa province de Bretagne, amiral de la flotte de Sa Majesté sur les côtes de Barbarie. Son frère Claude et lui deviennent les principaux conseillers de Richelieu pour les affaires maritimes. C’est à ce titre qu’Isaac fait parvenir au cardinal un mémoire sur la marine et la colonisation, le 27 novembre 1626, dont Richelieu et ses successeurs vont largement s’inspirer pour programmer les orientations futures en la matière. Dans l’immédiat est fondée la Compagnie des Cent Associés.

      Il commande une expédition contre la base de corsaires de Salé, au Maroc, pour délivrer des marins chrétiens retenus en esclavage. Il se tourne ensuite vers le Canada et l’Acadie, occupés par les Anglais, muni de l’autorisation d’une commission royale, datée du 10 mai 1632, à fonder une colonie en Acadie et à porter le titre de lieutenant-général en la Nouvelle France.

      Il commande alors une expédition en Acadie, pour la reprendre aux colons écossais que les Anglais avaient commencé d’installer. Il se consacre ensuite à l’administration et meurt à la fin de l’année 1637. Son frère Claude reprend le titre de lieutenant général en la Nouvelle France.

       

      Samuel de Champlain

      Il est né à Brouage, débouché maritime de l’ancienne province de Saintonge, à une date incertaine (vraisemblablement 1567). Il est le fils d’un capitaine de marine et reçoit une solide formation de navigateur et de cartographe.

      En 1595, il s’engage dans l’armée du roi Henri IV, en Bretagne, pour combattre les ligueurs catholiques. Démobilisé en 1599, il s’embarque pour les Indes Occidentales : Antilles, golfe du Mexique.

      En 1603, il quitte Honfleur avec une expédition armée par un marchand, François Gravé, qui fait le commerce des fourrures sur le fleuve Saint-Laurent. La flotte mouille à Tadoussac : Gravé et Champlain descendent le Saguenay en barque, à la rencontre du chef montagnais Anadabijou, qui mène alors une campagne de traite d’été dans la région. Une alliance se noue entre les Français et les Montagnais, dont les territoires sont menacés par la Ligue iroquoise. Puis les Français remontent le Saint-Laurent jusqu’au « Grand sault Saint-Louis », en amont du village indien d’Hochelaga (future Montréal). Ils suivent les traces de Jacques Cartier, aidés de plan et de dessins.

      Champlain revient sur l’embouchure du Saint-Laurent, de 1604 à 1607, explore le littoral atlantique jusqu’à Cape Cod, installe des Habitations, cultive les relations avec les Amérindiens, organise la traite des peaux de castors. Un établissement permanent s’esquisse autour de Port-Royal.

      En 1608, il reçoit du roi Henri IV la mission de préparer l’installation d’une colonie permanente sur les rives du Saint-Laurent. De Tadoussac, il gagne la pointe de Québec, où se tenait un grand marché saisonnier algonquin des fourrures, à Stadaconé ; là, il fait ériger trois bâtiments entourés d’une palissade en bois, en juillet 1608. Puis, il remonte la rivière Richelieu jusqu’au lac, qui porte aujourd’hui son nom. La petite expédition franco-amérindienne se heurte à un détachement iroquois, qu’elle met en déroute grâce aux armes à feu.

      Il va ensuite partager son temps entre la France, où il épouse en décembre 1610, une jeune fille de 12 ans, Hélène Boullé, dont le père est secrétaire de la Chambre du Roi, et l’Habitation de Québec. Sa position est consolidée, non seulement par son mariage, mais aussi par le nouveau titre de lieutenant de roi en Nouvelle-France (représentant sur place du lieutenant-général de la Nouvelle-France, titre décerné en 1612 au prince de Condé), qui lui donne le pouvoir d’exercer le commandement militaire, de nommer les officiers d’administration et de justice, d’édicter des règlements et ordonnances de police, de passer des traités avec les Amérindiens, d’accréditer les marchands pour la traite des fourrures. Il reçoit en outre la mission de trouver la route la plus courte vers la Chine et les Indes. C’est à cette tâche qu’il va s’employer au cours des années suivantes, en menant plusieurs expéditions, vers la baie d’Hudson (la « mer du Nord » en remontant la rivière des Outaouais) et vers le lac Huron (la « mer d’eau douce »). Il consolide l’alliance militaire avec les Hurons, développe le site de la future Montréal à partir de 1615, encourage l’installation des missions religieuses des Récollets.

      En 1627, Richelieu crée la Compagnie des Cent Associés, dont Champlain est l’un des premiers membres. Le cardinal renouvelle sa confiance tout à la fois à Champlain, qui devient en 1629, commandant en la Nouvelle-France, pour y représenter Richelieu, et au projet de colonisation de la Nouvelle-France.

      Les relations se détériorent avec les Anglais (Québec capitule en 1629), Champlain est retenu prisonnier en Angleterre. Il retourne en 1633 à Québec où il meurt le 25 décembre 1635.

       

      Pierre Belain d’Esnambouc

      Né le 9 mars 1585 à Allouville, en Normandie, à 18 ans, il fait partie de l’équipage d’une barque, armée au Havre mais qui fait voile vers le Brésil. Il obtient son brevet de capitaine vers 1613 et commande un navire de 80 tonneaux, qui navigue dans l’Atlantique.

      C’est en 1625 qu’il débarque dans l’île de Saint-Christophe ; il y trouve quelques Français qui se livrent à la culture du tabac. Il s’associe avec un autre flibustier, Urbain de Roissey, pour ramener au Havre une cargaison de tabac, en 1626, ainsi que des échantillons prélevés dans l’île. Tous ces produits intéressent l’armateur Jean Cavelet du Hertelay, par ailleurs très au courant des projets coloniaux de Richelieu. C’est de son initiative que naît la Compagnie de Saint-Christophe, avec le soutien du cardinal qui verse 10 000 livres.

      Trois navires quittent Le Havre le 27 février 1627, avec 247 colons et engagés. La colonie, tant française qu’anglaise, connaît un certain développement malgré des relations de plus en plus tendues avec les Caraïbes. Les Espagnols prennent bien vite ombrage de ces plans de développement et envoient une flotte s’emparer de l’île en 1629, après avoir entièrement dévasté les cultures. D’Esnambouc et ses compagnons se réfugient à Antigua, puis ils reviennent, les Espagnols ayant abandonné la place, croyant qu’elle ne se relèverait pas de sa ruine. Pourtant, les plantations sont remises en état, les échanges se développent, la population croît.

      En septembre 1635, Belain d’Esnambouc quitte Saint-Christophe pour la Martinique avec une centaine d’hommes. Il jette l’ancre dans la rade qu’il baptise du nom de Saint-Pierre, son patron, comme il est courant dans les systèmes toponymiques coloniaux. Il construit un fort, confie la gestion des affaires à son premier lieutenant puis retourne à Saint-Christophe.

      Quelques mois plus tard, c’est son petit-neveu, Jacques Du Parquet, qui se charge de l’administration de la Martinique. D’Esnambouc épuisé et rongé par les fièvres veut rentrer en France, mais il meurt au début de l’année 1637.

    

    
      DOCUMENTS

       

      1. Extraits du Testament politique de Richelieu

      L’utilité que les Espagnols, qui font gloire d’être nos ennemis présents, tirent des Indes, les obligeant d’être forts sur la mer océane, la raison d’une bonne politique ne nous permet pas d’y être faibles ; mais elle veut que nous soyons en état de nous opposer aux desseins qu’ils pourraient avoir contre nous et de traverser leurs entreprises.

      Si Votre Majesté est puissante à la mer, la juste appréhension qu’aura l’Espagne de voir attaquer ses flottes, unique source de sa subsistance, qu’on descende dans ses côtes, qui ont plus de six cents lieues d’étendue, que l’on surprenne quelques-unes de ses places maritimes toutes faibles et qui sont en grand nombre, cette appréhension, dis-je, l’obligera à être si puissante sur la mer et à tenir ses garnisons si fortes que la plus grande partie du revenu des Indes se consommera en frais pour conserver le tout. Et, si ce qui lui restera suffit pour conserver des États, au moins aura-t-on cet avantage qu’il ne lui donnera plus moyen de troubler ceux de ses voisins, comme il fait jusques à présent…

      …Il semble que la nature ait voulu offrir l’Empire de la mer à la France pour l’avantageuse situation de ses deux côtes, également pourvues d’excellents ports aux deux mers, Océan et Méditerranée.

      La seule Bretagne contient les plus beaux qui soient dans l’Océan, et la Provence qui n’est que de huit vingt mille d’étendue, en a beaucoup plus de grands et d’assurés que l’Espagne et l’Italie tout ensemble.

      La séparation des États qui forment le corps de la monarchie espagnole, en rend la communication si mal aisée que, pour leur donner quelque liaison, l’unique moyen que l’Espagne ait, est l’entêtement d’un grand nombre de vaisseaux en l’Océan, de galères en la Méditerranée, qui, par leur trajet continuel, réunissent en quelque façon les membres à leur chef, portent et rapportent toutes les choses nécessaires à leur subsistance : les ordres de ce qui doit être entrepris, les chefs pour commander, les soldats pour exécuter, et l’argent, qui est non seulement le nerf de la guerre, mais aussi la graisse de la paix. D’où il s’en suit que, si on empêche la liberté de tels trajets, ces États, qui ne peuvent subsister d’eux-mêmes, ne sauraient éviter la confusion, la faiblesse et toutes les désolations, dont Dieu menace un Royaume divisé.

      Testament politique ou les maximes d’État de Monsieur le cardinal de Richelieu, D. Dessert édit., Bruxelles, Complexe, 1990.

       

      2. Les frères de la Côte

      Ils s’associent quinze ou vingt ensemble, tous bien armés d’un fusil de quatre pieds de canon, tirant une balle de seize à la livre, et ordinairement d’un pistolet ou deux à la ceinture, tirant une balle de vingt à vingt-quatre à la livre ; avec cela, ils ont un bon sabre ou coutelas. La société étant formée, ils choisissent un d’entre eux pour chef, et s’embarquent sur un canot, qui est une petite nacelle d’une seule pièce, faite du tronc d’un arbre, qu’ils achètent ensemble, à moins que celui qui est le chef ne l’achète lui seul, à condition que le premier bâtiment qu’ils prendront sera à lui en propre. Ils amassent quelques vivres, pour subsister depuis l’endroit d’où ils partent jusqu’au lieu où ils savent qu’ils en trouveront, et ne portent pour toutes hardes qu’une chemise ou deux et un caleçon. Dans cet équipage ils vont se présenter devant quelque rivière ou port espagnol, d’où ils prévoient qu’il doit sortir des barques, et dès qu’ils en découvrent quelques-unes, ils sautent à bord et s’en rendent les maîtres. Ils n’en prennent point sans y trouver des vivres et des marchandises que les Espagnols négocient entre eux, et moyennant cela ils s’accommodent, et trouvent de quoi se vêtir.

      Si la barque n’est pas en bon état, ils vont la caréner dans quelque petite île, qu’ils nomment caye, et ils se servent des Espagnols qu’ils y trouvent pour faire cet ouvrage ; car ils ne travaillent que le moins qu’ils peuvent. Pendant que les Espagnols raccommodent la barque, les flibustiers se réjouissent avec ce qu’ils y ont trouvé, et en partagent les marchandises également. Lorsqu’elle est en état, ils laissent aller leurs prisonniers, et retiennent les esclaves s’il y en a. S’il n’y en a point, ils gardent un Espagnol pour faire la cuisine ; après quoi ils assemblent leurs camarades, afin de fournir leur équipage et d’aller en course. Quand ils se trouvent trente ou quarante, selon le nombre qu’ils ont concerté et la grandeur de leur barque, ils pensent à l’avitailler, et ils le font sans débourser d’argent. Pour cela, ils vont en certains lieux épier les Espagnols, qui ont des « coraux » ou parcs pleins de porcs ; ils forcent ceux qu’ils peuvent surprendre, à leur apporter deux ou trois cents porcs gras, plus ou moins, selon qu’ils en ont besoin, et sur leur refus, ils les pendent après leur avoir leur avoir fait souffrir mille cruautés.

      Alexandre oexmelin, Histoire des flibustiers au xviie siècle, dans P. Jacquin, Sous le pavillon noir. Pirates et flibustiers, Paris, Découvertes-Gallimard, 1988, p. 132.

       

      3. La fondation de Montréal

      Maisonneuve et sa suite partirent de Québec, à ce qu’on peut conjecturer, dans le commencement du mois de mai [8 mai] puisqu’ils arrivèrent à l’île de Ville-marie, terre de promission et de grande espérance, le 17 du dit mois, aussitôt qu’ils aperçurent cette chère ville future dans les desseins de Dieu, qui n’était encore que des forêts de bois debout, ils chantèrent des cantiques de joie et d’actions de grâces à Dieu, de les avoir amenés si heureusement à ce terme, comme les Israëlites firent autrefois, et mirent pied à terre dans le lieu où est bâtie la ville à présent. Mademoiselle Mance m’a raconté plusieurs fois par récréation, que le long de la grève, plus d’une demi-lieue de chemin ci-devant, on ne voit que prairies émaillées de fleurs de toutes couleurs, qui faisaient une beauté charmante : après avoir descendu de la chaloupe et mis pied à terre, Monsieur de Chomedy se jeta à genoux pour adorer Dieu dans cette terre sauvage, et toute la compagnie avec lui qui, tous ensemble, rendirent les devoirs de religion à la Suprême Majesté de Dieu, qui ne lui avait point encore été offert en ce lieu barbare, habité par les nations qui nous font la guerre aujourd’hui jusqu’alors.

      Ils chantèrent encore des psaumes et des hymnes au seigneur, puis les hommes travaillèrent à dresser des tentes ou pavillons, comme de frais Israëlites, pour se mettre à couvert du plus fort des pluies et des orages, qui furent grandes et extraordinaires cette année-là : le lendemain matin on dressa un autel, où toutes nos dames épuisèrent leur industrie et leurs bijoux, et firent en ces rencontres tout ce que leur dévotion leur suggéra, sur lequel le R.P. Du Perron, jésuite, offrit la sainte victime J.C.N.S.S. à son Père Éternel en odeur de suavité. Le 18e jour du mois de mai de l’année 1642, on ne peut pas savoir la joie et la consolation que ressentit alors cette troupe élue, car je les crois toutes des saintes ; on n’entendait de tous côtés que des voix de cantiques, d’hymnes et psaumes en actions de grâces et de louanges à Dieu, surtout de nos dames, qui en firent leur principale affaire, pendant que les hommes commencèrent à travailler pour se faire du découvert, et mettre leur vie plus en assurance.

      A. Fauteux, E.Z. Massicotte, C. Bertrand, eds, Annales de l’Hôtel-Dieu de Montréal, rédigées par la sœur Morin, Montréal, 1921, p. 80.
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